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Tripoli, Libye, 6  juillet (Infosplusgabon) -  La Compagnie nationale libyenne de pétrole
(NOC) a annoncé vendredi, que les pertes totales subies par le pays à la suite de la
fermeture des ports d'al-Harriga et d'al-Sidra ont atteint 920 millions de dollars.

      

  

Dans son bulletin publié samedi sur son site Facebook, la NOC a souligné que les pertes de
production de la Libye en raison de la fermeture des ports s'élèvent à 12,5 millions de barils de
pétrole, tandis que les pertes quotidiennes sont de 67 millions de dollars.

  

  

La production actuelle s'établit à 527.000 barils/j, contre plus d'un million de barils/j le 13 juin
dernier, a précisé la même source.

  

  

Le directeur de la NOC, Mustapha Sanalla, a affirmé que le Commandement général de l'armée
libyenne basée à l'est n'avait pas renoncé à sa décision d'empêcher les navires d'entrer dans le
port pour charger les cargaisons de brut, en dépit des mises en garde des conséquences
désastreuses de la poursuite du blocus des ports pétroliers.

  

  

Le Commandement général de l'armée nationale libyenne dirigée par le maréchal Khalifa Haftar
a annoncé la remise du contrôle des installations pétrolières à la Compagnie de pétrole sous
tutelle du gouvernement intermédiaire.
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Cette décision a été justifiée par le porte-parole de l'armée, le colonel-major Ahmed al-Mesmari,
qui affirme que: "les groupes terroristes reçoivent un soutien financier, des équipements, des
armes et des munitions et concluent des accords avec des mercenaires tchadiens avec l'argent
du pétrole".

  

  

Mais la NOC à Tripoli a répondu que: "le Commandement général n'a pas l'autorité légale pour
remettre le contrôle des ports d'exportation de pétrole en Libye", faisant valoir que toute
tentative de le faire est considérée comme une violation et des Résolutions claires du Conseil
de sécurité des Nations unies, de la loi libyenne et du Code pénal".
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